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La France mène depuis quelques années une politique volontariste dans le domaine de l'environnement et du développement durable. Deux éléments soulignent cette volonté : la mise en œuvre d'une Stratégie Nationale du Développement Durable et la loi constitutionnelle relative à la Charte de l’environnement qui constitue l'événement le plus récent et le plus emblématique.

- la Stratégie Nationale du Développement Durable (SNDD) a été instituée en juin 2003. Cette Stratégie, qui a à la fois un rôle moteur et fédérateur de l'ensemble des actions en cours ou en devenir, comporte un plan d’action spécifique pour l’intégration des enjeux environnementaux et des principes du développement durable dans l’ensemble des processus d'éducation et de formation. Dans un premier temps, une priorité forte a été donnée à la généralisation nationale de l’éducation à l'environnement pour un développement durable en milieu scolaire. Cette généralisation est intervenue dans l'ensemble des établissements scolaires français à la rentrée de septembre 2005 après une année test dans 85 établissements. Ensuite, en application de cette SNDD, la France a élaboré un texte réglementaire national destiné à généraliser l'éducation au développement durable à l'ensemble des citoyens, sous une forme formelle, informelle et non formelle, dans le cadre d'un accord de partenariat signé entre l'État français, les établissements publics, les collectivités territoriales, les associations et les entreprises.

- la loi constitutionnelle relative à la Charte de l’environnement a été adoptée le 1er mars 2005. La constitution française a été révisée pour introduire, après les droits de l'Homme et les droits économiques et sociaux, une troisième génération de droit qui se rapporte à l'environnement. Comme l'a indiqué le président Jacques CHIRAC : « En adoptant la Charte constitutionnelle de l'environnement, la France, fidèle à sa vocation, démontre qu'elle veut assumer ses responsabilités vis-à-vis des générations futures et propose aux autres nations une réponse d'exigence, de modernité et de confiance». Au sein de cette loi, l'article 6 relatif à la prise en compte du développement durable dans les politiques publiques et l’article 8 relatif à l’éducation et la formation donnent un caractère "législatif " à ces questions.

Au travers de ces deux actions, de portée nationale et internationale, la France manifeste ainsi la priorité qui est la sienne en matière d'environnement et de développement durable et apporte donc son appui à la stratégie de l'UNECE relative à la Décennie pour l'éducation en vue du développement durable.
Day 2 : 10 :00 – 13 : 00

Les obstacles et leviers potentiels à la mise en œuvre de la Stratégie résultent de la trop grande sectorisation des questions, d'un traitement trop vertical et  d'un fort cloisonnement disciplinaire. La France est en train de procéder à la révision de la formation des enseignants, des formateurs et des décideurs  qui sont des leviers fondamentaux au même titre que les réseaux d’échanges d’expériences sont essentiels à la construction d’une culture commune et de pratiques partagées qui puissent donner sens à la notion de développement durable.

La mise en œuvre de la Décennie pour l'éducation en vue du développement durable (DEDD) passe par une coopération accrue entre le monde de l'éducation et les autres composantes de la Société. Dans son processus de SNDD, la France a  mis l’accent sur une participation citoyenne accrue avec la création d’une instance consultative, le Conseil National du développement durable, et la mise en œuvre, au niveau national, d’un processus d’information publique sur le suivi et la démarche de progrès par la publication d’un rapport annuel, par l’organisation de conférences ou séminaires pour la rencontre et l’échange entre les acteurs (Assises nationales) ainsi que des campagnes de mobilisation citoyenne (Semaine du développement durable en juin avec une journée consacrée à l'éducation au développement durable).

Au plan international, la France veille à renforcer la coopération déjà existante par le biais des programmes de la Commission Européenne, mais également à mettre en place de nouvelles démarches comme celles consistant à recueillir l'avis d'autres pays sur le suivi du processus engagé via la Stratégie nationale du Développement durable (Revue de la SNDD par des pays pairs, Rapport à la Commission DD de l’ONU en Avril à New York), et à élargir les coopérations transfrontalières bilatérales ou trans-régionales notamment grâce à la création d'un observatoire francophone numérique pour l'éducation à l'environnement et au développement durable rassemblant les données et la création d'une université numérique thématique dédiée à l'environnement et au développement durable.,  .

Des moyens spécifiques ont été attribués à la mise en œuvre de la DEED avec la nomination d'une responsable de cette Décennie, la création d'un comité national, d'un site web et l'attribution de crédits spécifiques. Outre ces efforts consentis au plan national, la France propose de contribuer à hauteur de 30.000 Euros au financement du processus dans le cadre de l'UNECE, de proposer deux personnes pour le comité directeur et une personne pour le groupe d'expert tout en émettant le souhait que les indicateurs élaborés s'adressent à des objectifs clairement définis et non pas à de simples recommandations. 

Pour terminer, j'ajouterai que la France organisera, en juin 2006 à Paris, un colloque international mettant en œuvre des ateliers régionaux et sous-régionaux.

